
TRIBUNAL ADMINISTRATIF
DE VERSAILLES

Nos 2006818 et 2006832
___________

Association APAVIE
Association Dourdan Environnement et FAVO
___________

Mme Christelle Kanté
Rapporteure
___________

Mme Camille Mathou 
Rapporteure publique
___________

Audience du 22 novembre 2021  
Décision du 6 décembre 2021
___________  

__ 
68-01-01-01
D

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

Le tribunal administratif de Versailles

(9ème chambre)

Vu les procédures suivantes :

I - Par une requête, enregistrée sous le n° 2006818 le 19 octobre 2020 et des mémoires 
enregistrés les 17 mai 2021 et 12 novembre 2021, l’association patrimoine et cadre de vie 
Dourdan (APAVIE), demande au tribunal d’annuler la délibération du 31 janvier 2020 du conseil 
municipal de Dourdan approuvant le plan local d’urbanisme ainsi que la délibération du conseil 
municipal de Dourdan du 17 septembre 2020, approuvant le plan local d’urbanisme modifié, 
ensemble la décision implicite de rejet de son recours gracieux.

Elle soutient que :

- sa requête est recevable :
- elle a été présentée dans les délais de recours contentieux ; 
- elle justifie d’un intérêt à agir ;
- le rapport de présentation du plan local d’urbanisme présenté à l’enquête publique qui 

se compose de 6 livrets sous-titrés « Diagnostic et Enjeux » ne respecte pas le contenu exigé par 
l’article L. 151-4 du code de l’urbanisme ; les six livrets sont purement descriptifs ; ils 
présentent, comme ils l’indiquent leurs sous-titres, un diagnostic et des enjeux mais ils 
n’expliquent en aucune manière les choix retenus ; le septième livret, intitulé « Justifications », 
ajouté postérieurement à l’enquête publique, ne corrige pas le vice de forme entachant l’enquête 
publique ; l’absence du livret explicatif de 118 pages a réduit le rapport de présentation à un 
simple diagnostic et a privé les personnes non initiées d’une compréhension du PLU ; le fait que 
les élus ont disposé d’un rapport de présentation complet lors de l’approbation du PLU n’a pas 
compensé la lacune de l’enquête publique ;
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- les avis des personnes publiques associées recueillis dans le cadre de la procédure 
n’ont pas été disponibles pendant la première partie de l’enquête ; ils n’ont pas été portés à la 
connaissance des habitants venus consulter durant cette période ; ces avis tardifs, 
majoritairement défavorables ou critiques, auraient pu attirer l’attention du public sur les lacunes 
du plan local d’urbanisme ; et certains des retards des réponses des personnes publiques 
associées ont résulté de la saisine tardive par la commune de ces organismes ; 

- le dossier complet de l’enquête, incluant notamment les avis des personnes publiques 
associées et les pièces administratives n’était disponible qu’en mairie en un unique exemplaire, 
en méconnaissance des dispositions de l’article L. 123-12 du code de l’environnement ;

- le plan local d’urbanisme a été modifié irrégulièrement après l’enquête publique ; le 
document « Orientation d’Aménagement et de Programmation » du PLU, approuvé le 
31 janvier 2020, comporte deux pages de plans (pages 9 et 10) qui ne figuraient pas dans les 
pièces soumises à l’enquête publique et qui ne résultent pas de l’enquête publique ;

- plusieurs observations des Dourdannais exprimées dans le registre ne figurent pas dans 
la liste d’analyse du commissaire-enquêteur ;

- il existe une incohérence du PADD avec le site patrimonial remarquable (SPR) ; d’une 
part, le PADD du nouveau plan local d’urbanisme n’est cohérent ni avec l’AVAP de 2014 ni 
avec le SPR de 2020, dès lors qu’il ne prend pas en compte l’objectif de protection et de mise en 
valeur du SPR, en méconnaissance des articles L. 631-1 du code du patrimoine et L. 151-5 du 
code de l’urbanisme ; d’autre part, le PADD ne prend pas en compte un élément essentiel de la 
réglementation du SPR approuvée le 26 février 2020, l’extension de « la constructibilité des 
cœurs d’îlots notamment boulevard des Alliés et rue Jubé de la Pérelle » et en conséquence de 
laquelle la profondeur de la bande de constructibilité depuis l’emprise publique a été augmentée 
de 20 à 25 mètres dans un tiers du centre ancien de la ville ; 

- l’Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) du secteur 
« Puits-des-Champs » méconnaît le règlement du SPR ; la configuration physique de 
l’aménagement de ce secteur, telle qu’elle est illustrée par les plans figurant dans le nouveau 
PLU, méconnaît le règlement de l’AVAP de 2014 en vigueur lors de l’approbation du PLU le 31 
janvier 2020 et celui du SPR de 2020, en vigueur lors de l’approbation du PLU du 17 septembre 
2020 ;

- l’OAP du secteur « Hôpital » méconnaît le règlement du SPR ; 
- le règlement du PLU méconnaît l’article R. 151-28 du code de l’urbanisme (qui définit 

les destinations et sous-destinations des constructions) et son arrêté d’application qui définit 
notamment la destination « équipements d’intérêt collectif et services publics » ; le chapitre 
« Lexique » du règlement ne fournit la définition que d’une seule des cinq destinations 
recensées, celle des équipements d’intérêt collectif et services publics, laquelle recouvrant pour 
partie la catégorie habitation du tableau, est erronée ;

- le plan de zonage du plan local d’urbanisme méconnaît l’article L. 111-6 du code de 
l’urbanisme.

Par des mémoires en défense, enregistrés les 12 mai 2021, 18 octobre 2021 et 
17 novembre 2021, la commune de Dourdan, représentée par Me Garrigues conclut au rejet de la 
requête et à la mise à la charge de l’association APAVIE de la somme de 3 000 euros au titre de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Elle soutient que les moyens soulevés par l’association requérante ne sont pas fondés.
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II - Par une requête, enregistrée sous le n° 2006832 le 19 octobre 2020 et des mémoires 
enregistrés les 20 et 22 octobre 2020, 14 et 16 mai 2021, 17 octobre 2021 et 17 novembre 2021, 
l’association Dourdan Environnement et la Fédération des associations de protection de 
l’environnement de la Haute-Vallée de l’Orge (FAVO), demandent au tribunal :

1°) d’annuler la délibération du conseil municipal de Dourdan du 31 janvier 2020 
approuvant le plan local d’urbanisme, ainsi que celle du 17 septembre 2020 portant approbation 
du plan local d’urbanisme modifié ;

2°) de mettre à la charge de la commune de Dourdan la somme de 3 000 euros au titre 
de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Elles soutiennent que :

A titre liminaire, le mémoire en défense, enregistré le 14 mai 2021, doit être écarté, car 
il n’est pas complet (il fait référence à des pièces qui ne sont pas produites) et donc pas 
compréhensible ;

- leur requête est recevable ; les statuts des 2 associations sont produits ainsi que le 
compte-rendu de l’assemblée générale du 29 mai 2020 de l’association Dourdan Environnement 
autorisant son président à ester en justice conjointement avec la FAVO ; elles sont fondées par 
leurs statuts, eu égard à leur objet, à effectuer un recours à l’encontre des délibérations 
litigieuses ; en outre, le recours contentieux a bien été introduit par ces deux associations et non 
par M. Jean-Pierre Lemercier, M. Jean-Luc Tsirony et M. Marc Korenbajzer qui ne sont pas 
associés en leur nom propre à ce recours ; 

- des irrégularités ont entaché l’enquête publique du fait du non-respect des délais 
légaux, en méconnaissance de l’article L. 123-13 du code de l’urbanisme ;

- des irrégularités ont affecté l’enquête publique du fait de l’absence des avis des 
personnes publiques associées pendant la totalité de l’enquête publique :

- des irrégularités ont affecté l’enquête publique, dès lors que certains documents 
manquants lors de l’enquête ont été soumis au vote du conseil municipal :

- des irrégularités ont affecté l’enquête publique du fait de l’incomplétude du dossier :
- les zones inondables rendues urbanisables par le PLU de Dourdan sont en 

contradiction avec la servitude d’utilité publique du PPRi qui doit s’imposer et, dans certains cas, 
avec le plan de protection du fond de vallée de l’Orge du règlement SPR qui lui est supérieur, la 
destination de ces parcelles inondables devant être revue en zone Ni :

- le PLU omet d’inscrire une zone non aedificandi le long du tracé de la déviation 
reliant la RD116 à la RD838 et à la RD836 par le nord, en infraction avec l’article L. 111-6 du 
code de l’urbanisme :

- l’OAP du secteur du Puits-des-Champs est en totale contradiction avec le PADD, le 
SDRIF et la circulaire récente de gestion économe de l’espace « Instruction du Gouvernement du 
29 juillet 2019 relative à l’engagement de l’Etat en faveur d’une gestion économe de l’espace ».

Par des mémoires en défense, enregistrés les 12 mai 2021 et 15 et 18 novembre 2021, la 
commune de Dourdan, représentée par Me Garrigues conclut au rejet de la requête, à titre 
principal, irrecevable et à titre subsidiaire, non fondée ainsi qu’à la mise à la charge de 
l’association Dourdan Environnement et de la FAVO de la somme de 3 000 euros au titre de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative.
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Elle soutient que :

- la requête est irrecevable, faute pour les associations requérantes de démontrer leur 
intérêt à agir ; en outre, les conclusions de MM. Tsirony, Lemercier et Korenbajzer en tant 
qu’elles sont dirigées à l’encontre de la délibération du 31 janvier 2020, sont irrecevables ; 

- le moyen tiré de l’irrégularité de l’enquête publique n’est pas fondé ;
- l’allégation selon laquelle la modification de l’OAP du secteur du Puits-du-Champs 

serait irrégulière est erronée :
- le moyen tiré de ce que le PLU serait irrégulier en raison de sa méconnaissance du 

PPRi de l’Orge et de la Sallemouille est erroné :
- en ce qui concerne la zone non aedificandi, le moyen tiré de ce que le PLU serait 

irrégulier en ce qu’il envisagerait de rendre constructibles des terrains situés à proximité directe 
de la future déviation Nord de Dourdan n’est pas fondé ;

- l’allégation selon laquelle l’OAP du Puits-du-Champ prévoirait la destruction de 
9,5 ha de bois et d’espaces agricoles sans envisager de protection du paysage, ce qui contredirait 
à la fois le PADD, le SDRIF et l’instruction du 29 juillet 2019 n’est pas fondée ;

- le moyen tiré de ce que l’OAP « Puits des Champs » et, de manière générale, 
l’urbanisation envisagée sur cette zone s’inscrirait en contrariété avec le SPR, dès lors que la 
possibilité de construire des bâtiments élevés le long de la rocade bloquerait les vues essentielles 
vers le centre-ville, rappelant que pour cette raison, un permis de construire a déjà été refusé le 
5 octobre 2020, n’est pas fondé ;

- si les requérantes font valoir que le PLU aurait méconnu l’avis d’experts, le seul avis 
cité, celui de la CDPENAF n’est lui-même pas très affirmatif.

Vu les autres pièces des dossiers.

Vu :
- le code du patrimoine ;
- le code de l’environnement ;
- le code de l’urbanisme ;
- le code de la voirie routière ;
- le code de la route ;
- l’arrêté du 10 novembre 2016 définissant les destinations et sous-destinations de 

constructions pouvant être réglementées par le règlement national d'urbanisme et les règlements 
des plans locaux d'urbanisme ou les documents en tenant lieu ;

- le code de justice administrative.

Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.

Ont été entendus au cours de l’audience publique :

- le rapport de Mme Kanté, première conseillère,
- les conclusions de Mme Mathou, rapporteure publique,
- et les observations de M. Valin, président de l’association APAVIE, de 

MM. Lemercier et Tsirony, président et vice-président de l’association Dourdan Environnement 
et de Me Garrigues représentant la commune de Dourdan.
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Considérant ce qui suit :

1. Par sa requête n° 2006818, l’association patrimoine et cadre de vie Dourdan 
(APAVIE) demande au tribunal d’annuler la délibération du 31 janvier 2020 du conseil 
municipal de Dourdan approuvant le plan local d’urbanisme ainsi que la délibération du 
17 septembre 2020, approuvant le plan local d’urbanisme modifié et la décision implicite de rejet 
de son recours gracieux. Par sa requête n° 2006832, l’association Dourdan Environnement et la 
Fédération des associations de protection de l’environnement de la Haute-Vallée de l’Orge 
(FAVO), demandent l’annulation de ces mêmes délibérations.

2. Les requêtes de l’association APAVIE et des associations Dourdan Environnement et 
FAVO sont dirigées contre les mêmes décisions et ont fait l’objet d’une instruction commune. Il 
y a lieu de les joindre pour statuer par un seul jugement.

Sur la recevabilité :

3. L’association Dourdan Environnement (déclarée en sous-préfecture d’Etampes le 
2 décembre 2000) qui a pour but, aux termes de l’article 2 de ses statuts « la défense et la 
protection de l’environnement de la commune de Dourdan et de toutes les communes du canton 
qui ne posséderaient pas une telle association » et dont le président a été régulièrement habilité 
par son conseil d’administration à ester en justice à l’encontre des délibérations attaquées, ainsi 
qu’il ressort des pièces du dossier, justifie, eu égard à l’objet de ses statuts, d’un intérêt à agir.

4. Il en va de même de la Fédération des associations de protection de l’environnement 
de la Haute-Vallée de l’Orge (FAVO), association agréée (déclarée en sous-préfecture 
d’Etampes le 24 novembre 1974), qui regroupe  des associations régies par les lois de 1901 et de 
1908 ayant pour but la défense de l’environnement et la protection de la nature situées sur les 
territoires de la communauté de communes du Dourdannais-en-Hurepoix, et dont le président a 
été régulièrement autorisé par son conseil d’administration à ester en justice à l’encontre des 
délibérations attaquées, laquelle, eu égard à l’objet de ses statuts (article 1er) et à son domaine 
d’intervention incluant le territoire de la commune de Dourdan, dispose d’un intérêt à agir.

5. Enfin, il  ressort des pièces du dossier que les requêtes ont été présentées aux noms 
des associations requérantes, représentées, respectivement, par MM. Lemercier et Tsirony, 
président et vice-président de l’association Dourdan Environnement et M. Korenbajzer, président 
de la FAVO.

6. Dans ces conditions, les fins de non-recevoir opposées par la commune de Dourdan 
ne peuvent qu’être rejetées.

Sur les conclusions à fin d’annulation :

7. En premier lieu, aux termes de l’article L. 151-2 du code de l’urbanisme, « Le plan 
local d'urbanisme comprend : 1° Un rapport de présentation ; 2° Un projet d'aménagement et de 
développement durables ; 3° Des orientations d'aménagement et de programmation ; 4° Un 
règlement ; 5° Des annexes. Chacun de ces éléments peut comprendre un ou plusieurs 
documents graphiques. Ces documents graphiques peuvent contenir des indications relatives au 
relief des espaces auxquels il s'applique ». Et aux termes de l’article L. 151-4 du code de 
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l’urbanisme, « Le rapport de présentation explique les choix retenus pour établir le projet 
d'aménagement et de développement durables, les orientations d'aménagement et de 
programmation et le règlement. Il s'appuie sur un diagnostic établi au regard des prévisions 
économiques et démographiques et des besoins répertoriés en matière de développement 
économique, de surfaces et de développement agricoles, de développement forestier, 
d'aménagement de l'espace, d'environnement, notamment en matière de biodiversité, d'équilibre 
social de l'habitat, de transports, de commerce, d'équipements et de services ».

8. En l’espèce, l’association APAVIE soutient et démontre, par les pièces qu’elle 
produit, que postérieurement à l’enquête publique qui s’est tenue, du 9 octobre au 9 novembre 
2019 et avant l’approbation du plan local d’urbanisme le 31 janvier 2020, la commune a ajouté, 
aux 6 livrets « purement descriptifs », sous-titrés « Diagnostic et Enjeux » que comportait le 
rapport de présentation, un septième livret composé de 118 pages et intitulé « Justifications ». 

9. Ce document de 118 pages, très détaillé, explicite les choix retenus par la commune 
notamment en termes de densification, d’OAP, de consommation d’espace et de prise en compte 
du SDRIF, choix dont l’APAVIE avait justement dénoncé l’absence lors de l’enquête publique. 
Or, en défense, la commune se borne à faire valoir que les volets 0 à 5 du document n’avaient 
pas un caractère purement descriptif, et qu’en tout état de cause, à supposer que ce chapitre des 
« Justifications » ait été manquant durant l’enquête publique, l’association requérante, 
parfaitement au fait des enjeux du projet, n’avait pas été privée d’une garantie. La commune de 
Dourdan ne justifie ainsi aucunement de l’absence de ce livret qui apporte pourtant des 
informations déterminantes pour la bonne compréhension des choix qu’elle a effectués. Les 
dispositions précitées ont donc été méconnues et ce vice de procédure a nécessairement, eu égard 
à la taille de la commune et à l’importance des enjeux de la révision entreprise par celle-ci, nui à 
la bonne information du public et, de ce fait, été de nature à exercer une influence sur le sens de 
la décision. 

10. En deuxième lieu, aux termes de l’article L. 153-19 du code de l’urbanisme, « Le 
projet de plan local d'urbanisme arrêté est soumis à enquête publique réalisée conformément au 
chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement 
public de coopération intercommunale ou le maire ». Et aux termes de l’article L. 123-12 du 
code de l’environnement, « Le dossier d'enquête publique est mis en ligne pendant toute la durée 
de l'enquête. Il reste consultable, pendant cette même durée, sur support papier en un ou 
plusieurs lieux déterminés dès l'ouverture de l'enquête publique. Un accès gratuit au dossier est 
également garanti par un ou plusieurs postes informatiques dans un lieu ouvert au public. (…) ».

11. Il ressort des pièces du dossier et, notamment, du rapport du 9 décembre 2019 du 
commissaire enquêteur que les avis des personnes publiques associées ou consultées, émis à la 
suite de la transmission à ces personnes, en juillet 2019, du plan arrêté le 28 juin 2019, ont été 
énumérés par lui dans la rubrique 3.2.7 intitulée « Documents mis à disposition – Avis des 
PPA ». Et il n’est pas contesté, ainsi que le relève le commissaire-enquêteur dans ce même 
rapport, que le public a pu prendre connaissance du dossier, du 9 octobre 2019 au 9 novembre 
2019 (12h) inclus, à la mairie de Dourdan sur support papier, celui-ci, complet incluant 
notamment les avis des personnes publiques associées. Toutefois si le commissaire enquêteur 
indique aussi que « le public a également pu prendre connaissance du dossier sur le site internet 
de la commune rubrique habitat et urbanisme », les captures d’écran produites par l’association 
APAVIE, bien que datant de février 2020, démontrent, en l’absence de contestation sérieuse de 
la commune, à laquelle il appartenait pourtant d’établir que le dossier de l’enquête publique, 
dans son intégralité, avait été mis en ligne, pendant toute la durée de l’enquête, que les avis des 
personnes publiques associées n’étaient pas joints au dossier mis en ligne sur le site internet de 
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celle-ci. Au cas d’espèce, s’agissant du plan local d’urbanisme de la commune de Dourdan, 
compte tenu de l’importance et de la complexité des enjeux en cause, le vice tiré de 
l’incomplétude du dossier d’enquête publique mis en ligne, lié à l’absence de publication des 
avis des personnes publiques associées, dont certains étaient défavorables au projet, sur ce 
support, a été susceptible de nuire à l’information et à la participation de l’ensemble des 
personnes intéressées par le projet. Il l’a d’autant plus été que la consultation de ces avis, 
seulement présents dans l’unique dossier papier mis à la disposition du public en mairie, était 
malaisée, ainsi que le démontre la requérante par les pièces qu’elle produit. 
 

12. En troisième lieu, aux termes du septième alinéa de l’article L. 123-13-2, devenu 
l’article L. 153-43, du code de l’urbanisme, applicable au litige : « A l'issue de l'enquête 
publique, [le projet de modification], éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui ont 
été joints au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire ou de la 
commission d'enquête, est approuvé par délibération de l'organe délibérant de l'établissement 
public de coopération intercommunale ou du conseil municipal ». 

13. Il résulte de ces dispositions telles qu’interprétées par la jurisprudence, que le projet 
de plan local d'urbanisme (PLU) ne peut subir de modifications, entre la date de sa soumission à 
l'enquête publique et celle de son approbation, qu'à la double condition que ces modifications ne 
remettent pas en cause l'économie générale du projet et qu'elles procèdent de l'enquête. Doivent 
être regardées comme procédant de l'enquête les modifications destinées à tenir compte des 
réserves et recommandations du commissaire ou de la commission d'enquête, des observations 
du public et des avis émis par les autorités, collectivités et instances consultées et joints au 
dossier de l'enquête.

14. En l’espèce, il est constant que le document « Orientation d’Aménagement et de 
Programmation » du PLU, approuvé le 31 janvier 2020 et modifié le 17 septembre 2020, 
comporte, en ce qui concerne le secteur « Puits-des-Champs » deux pages de plans (pages 9 et 
10) qui ne figuraient pas dans les pièces soumises à l’enquête publique. Ces documents qui 
présentent un programme détaillé complet et précis figeant les types de bâtiments à construire, 
leurs emplacements géographiques et la répartition des logements par catégories, ne sont pas 
sans conséquence pour la future zone d’urbanisation de 9,5 hectares que constitue le secteur 
Puits-des-Champs. Et si, ainsi que l’affirme la commune, ce secteur a fait l’objet de nombreuses 
observations dans le cadre de l’enquête publique, relevées par le commissaire-enquêteur, lequel, 
de même que l’ABF dans ses avis des 6 août et 11 octobre 2019, y consacre des développements 
de son rapport, il ne ressort pas des pièces du dossier que les indications relatives aux types de 
logements, à leur nombre et à leur localisation précise, telles qu’elles figurent dans ces deux 
plans ajoutés, procèdent directement des observations formulées par le public durant l’enquête 
publique, de réserves ou recommandations du commissaire-enquêteur ou des préconisations de 
l’ABF, lequel, dans son avis précité recommandait, au contraire, que le plan d’aménagement 
graphique déjà présent au dossier soit retiré de l’Orientation d’Aménagement et de 
Programmation, le jugeant trop figé pour permettre une adaptation fine du projet au regard des 
enjeux urbains. Dans ces conditions, le moyen tiré de ce que le plan local d’urbanisme a été 
modifié irrégulièrement après l’enquête publique doit être accueilli.

15. En quatrième lieu, il n’est pas contesté que le PPRi de l’Orge et de la Sallemouille 
approuvé par arrêté inter-préfectoral le 16 juin 2017 et annexé au plan local d’urbanisme  
s’applique à la ville de Dourdan, laquelle traversée par ces cours d’eau, comporte certaines 
parcelles, notamment en fond de vallée le long de l’Orge, situées en zone inondable orange, zone 
d’aléa moyen qui sert au stockage de l’eau en cas d’inondation (zone d’expansion des crues) et 
où le principe est d’interdire toute construction nouvelle, sauf exceptions et sous conditions. La 
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zone peut également recevoir certains aménagements de terrain de plein air et des équipements à 
usage agricole, sportif, récréatif ou de loisirs.

16. Les associations requérantes Dourdan Environnement et FAVO soutiennent, d’une 
part, que certaines de ces parcelles en zone inondable, près des lieux dits « Parc de la Brousse », 
« Moulin Choiselier », « Moulin de Grouteau », « Faubourg d’Etampes », « Faubourg du Puits 
des Champs », sont recensées par le PLU comme constructibles (UR1i, UR2i, UR4i, UFBi, Uei) 
et non en zone naturelle (Ni). Cependant, elles n’identifient pas précisément ces parcelles, ni ne 
justifient de leur situation en zone orange du PPRi et n’établissent pas, par les moyens qu’elles 
invoquent, que ces parcelles présentent les caractéristiques propres à un classement en zone Ni. 

17. S’agissant, d’autre part, du Parc de La Brousse (propriété privée en fond de vallée), 
si la commune de Dourdan fait valoir que  « l’inconstructibilité aux abords de la rivière dans les 
emprises inondables a été réaffirmée », il est constant que ce parc, situé en fond de la vallée de 
l’Orge et identifié, à ce titre, par le règlement (SPR) comme secteur à préserver, où seul 
l’implantation de mobilier urbain ou de petits équipements réversibles sont autorisés, est 
inconstructible, de sorte qu’en prononçant son classement en zone UFBi  où sont autorisés « sous 
réserves de respecter certaines conditions » et « de ne pas apporter une gêne ou nuisance pour les 
riverains du plan local d’urbanisme » les habitations, commerces et activités de service, 
équipements collectifs et services publics, la commune a entaché son appréciation d’une erreur 
manifeste, nonobstant l’indice « i » mis en place par le règlement du plan local d’urbanisme.

18. En cinquième lieu, aux termes de l’article R. 151-27 du code de l’urbanisme, « Les 
destinations de constructions sont : (…) 2° Habitation ; (…) 4° Equipements d'intérêt collectif et 
services publics ; (…) ». Et aux termes de l’article R. 151-28 du même code, « Les destinations 
de constructions prévues à l'article R. 151-27 comprennent les sous-destinations suivantes : (…)  
2° Pour la destination " habitation " : logement, hébergement ; (…) 4° Pour la destination " 
équipements d'intérêt collectif et services publics " : locaux et bureaux accueillant du public des 
administrations publiques et assimilés, locaux techniques et industriels des administrations 
publiques et assimilés, établissements d'enseignement, de santé et d'action sociale, salles d'art et 
de spectacles, équipements sportifs, autres équipements recevant du public ;». Et aux termes de 
l’article R. 151-29, « Les définitions et le contenu des sous-destinations mentionnées à l'article 
R. 151-28 sont précisées par arrêté du ministre chargé de l'urbanisme.». L’article 2 de l’arrêté 
du 10 novembre 2016 définissant les destinations et sous-destinations de constructions pouvant 
être réglementées par le règlement national d'urbanisme et les règlements des plans locaux 
d'urbanisme ou les documents en tenant lieu précise que « La destination de construction « 
habitation » prévue au 2° de l'article R. 151-27 du code de l'urbanisme comprend les deux sous-
destinations suivantes : logement, hébergement. La sous-destination « logement » recouvre les 
constructions destinées au logement principal, secondaire ou occasionnel des ménages à 
l'exclusion des hébergements couverts par la sous-destination « hébergement ». La sous-
destination « logement » recouvre notamment les maisons individuelles et les immeubles 
collectifs. La sous-destination « hébergement » recouvre les constructions destinées à 
l'hébergement dans des résidences ou foyers avec service. Cette sous-destination recouvre 
notamment les maisons de retraite, les résidences universitaires, les foyers de travailleurs et les 
résidences autonomie ». L’article 4 de ce même arrêté indique, « La destination de construction 
« équipements d'intérêt collectif et services publics » prévue au 4° de l'article R. 151-27 du code 
de l'urbanisme comprend les six sous-destinations suivantes : locaux et bureaux accueillant du 
public des administrations publiques et assimilés, locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilés, établissements d'enseignement, de santé et d'action 
sociale, salles d'art et de spectacles, équipements sportifs, autres équipements recevant du 
public. La sous-destination « locaux et bureaux accueillant du public des administrations 
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publiques et assimilés » recouvre les constructions destinées à assurer une mission de service 
public. Ces constructions peuvent être fermées au public ou ne prévoir qu'un accueil limité du 
public. Cette sous-destination comprend notamment les constructions de l'Etat, des collectivités 
territoriales, de leurs groupements ainsi que les constructions des autres personnes morales 
investies d'une mission de service public. La sous-destination « locaux techniques et industriels 
des administrations publiques et assimilés » recouvre les constructions des équipements 
collectifs de nature technique ou industrielle. Cette sous-destination comprend notamment les 
constructions techniques nécessaires au fonctionnement des services publics, les constructions 
techniques conçues spécialement pour le fonctionnement de réseaux ou de services urbains, les 
constructions industrielles concourant à la production d'énergie. La sous-destination  
« établissements d'enseignement, de santé et d'action sociale » recouvre les équipements 
d'intérêts collectifs destinés à l'enseignement ainsi que les établissements destinés à la petite 
enfance, les équipements d'intérêts collectifs hospitaliers, les équipements collectifs accueillant 
des services sociaux, d'assistance, d'orientation et autres services similaires. La sous-destination 
« salles d'art et de spectacles » recouvre les constructions destinées aux activités créatives, 
artistiques et de spectacle, musées et autres activités culturelles d'intérêt collectif. La 
sous-destination « équipements sportifs » recouvre les équipements d'intérêts collectifs destinées 
à l'exercice d'une activité sportive. Cette sous-destination comprend notamment les stades, les 
gymnases ainsi que les piscines ouvertes au public. La sous-destination « autres équipements 
recevant du public » recouvre les équipements collectifs destinées à accueillir du public afin de 
satisfaire un besoin collectif ne répondant à aucune autre sous-destination définie au sein de la 
destination « Equipement d'intérêt collectif et services publics ». Cette sous-destination recouvre 
notamment les lieux de culte, les salles polyvalentes, les aires d'accueil des gens du voyage ».

19. S'il est loisible aux auteurs des plans locaux d'urbanisme de préciser, pour des 
motifs d'urbanisme et sous le contrôle du juge, le contenu des catégories énumérées à l'article 
R. 151-27, les dispositions de cet article ne leur permettent, toutefois, ni de créer de nouvelles 
catégories de destination pour lesquelles seraient prévues des règles spécifiques, ni de soumettre 
certains des locaux relevant de l'une des catégories qu'il énumère aux règles applicables à une 
autre catégorie.

20. En l’espèce, le lexique du règlement du projet de PLU approuvé le 31 janvier 2020, 
tel que modifié par la délibération du 17 septembre 2020, précise, s’agissant des équipements 
collectifs et services publics, qu’il s’agit de « l’ensemble des équipements publics ou privés qui 
permettent de répondre aux besoins de la population, qu’on peut y trouver notamment les 
bâtiments à usage collectif (scolaire, sportifs, culturels, administratifs), personnes âgées, 
hébergement de personnes handicapées et foyers jeunes travailleurs, établissement de santé ainsi 
que des postes et installations techniques liés aux réseaux hydrauliques électrique, ferré ou gaz et  
que les antennes relais de téléphonie mobile ne sont pas incluses dans cette catégorie ». 

21. Or, la mention, pour illustrer la destination des équipements collectifs et services 
publics figurant au lexique du règlement du plan local d’urbanisme modifié le 
17 septembre 2020, des bâtiments destinés aux « personnes âgées, hébergement de personnes 
handicapées et foyers jeunes travailleurs » ne respecte pas le caractère limitatif des définitions 
précitées. Ces constructions relèvent en effet, ainsi qu’il résulte des textes précités et notamment 
de l’arrêté du 10 novembre 2016, de la sous-destination « hébergement » de la destination 
« habitation » visée à l’article 2 de cet arrêté et non de la destination « équipements d’intérêt 
collectif et services publics » visée à l’article 4. Ils ne sauraient d’ailleurs davantage relever de la 
dernière sous-destination de la destination « équipements collectifs et services publics » intitulée 
« autres équipements recevant du public », laquelle ne trouve à s’appliquer qu’aux équipements 
d’intérêt collectif et services publics ne répondant à aucune autre sous-destination définie au sein 
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de cette catégorie. Le lexique du règlement du PLU litigieux est entaché d’erreur sur ce point. 
Par suite, l’association APAVIE est fondée à soutenir que la définition des équipements d’intérêt 
collectif et services publics par le lexique du règlement du PLU litigieux n’est pas conforme au 
code de l’urbanisme, et à en, demander, par voie de conséquence, la modification.

22. En sixième lieu, aux termes de l’article L. 111-1 du code de l’urbanisme, « Le 
règlement national d'urbanisme s'applique sur l'ensemble du territoire. Toutefois :1° Les 
dispositions des articles L. 111-3 à L. 111-5 ne sont pas applicables dans les territoires où un 
plan local d'urbanisme, un document d'urbanisme en tenant lieu ou une carte communale est 
applicable ». Et aux termes de l’article L. 111-6 du même code, « En dehors des espaces 
urbanisés des communes, les constructions ou installations sont interdites dans une bande de 
cent mètres de part et d'autre de l'axe des autoroutes, des routes express et des déviations au 
sens du code de la voirie routière et de soixante-quinze mètres de part et d'autre de l'axe des 
autres routes classées à grande circulation. Cette interdiction s'applique également dans une 
bande de soixante-quinze mètres de part et d'autre des routes visées à l'article L. 141-19 ». 

23. Il résulte des dispositions précitées que l’application de la marge de retrait de 100 
mètres prescrite par l’article L. 111-6 est réservée aux seules voies ouvertes à la circulation 
classées dans l’une ou l’autre des catégories visées par cet article, dont les déviations, lesquelles 
ont elles-mêmes, eu égard aux dispositions L. 152-1 et R. 152-1 du code de la voirie routière et 
L. 110-3 du code de la route, précisées par la circulaire 96-32 du 13 mai 1996 du ministère de 
l’équipement, le statut de routes à grande circulation.

24. En l’espèce, le plan de zonage du PLU approuvé comporte un emplacement réservé 
n°7 pour une déviation, le contournement Nord de Dourdan. Pourtant, sur ce même plan de 
zonage, et alors que la déviation est évoquée dans le rapport de présentation, la bande de 
servitude de 100 mètres de part et d’autre de l’axe, prescrite par les dispositions précitées 
n’apparaît pas. En défense, et de manière particulièrement confuse, la commune fait valoir, alors 
même que cet emplacement réservé est demeuré en place sur la cartographie du PLU, que 
l’arrêté préfectoral du 7 décembre 2006 portant déclaration d’utilité publique de ce projet et mise 
en compatibilité du plan local d’urbanisme, prorogé le 8 décembre 2011 et sur lequel le projet 
trouve son fondement n’est plus valide depuis le 6 décembre 2016, date d’expiration du délai de 
prorogation. Elle soutient, dès lors, que la réalisation de cet ouvrage ne bénéficiant plus à ce jour 
d’une autorisation, son tracé n’avait pas à être reporté sur le document graphique du plan local 
d’urbanisme. Néanmoins, la présence de ce tracé, de même que sa mention dans le rapport de 
présentation, sèment la confusion et révèlent une incohérence du PLU sur cette question de la 
déviation Nord. De sorte que le moyen, compte tenu des documents qui s’avèrent 
contradictoires, doit être accueilli.

25. Il résulte de tout ce qui précède que, les associations requérantes sont fondées à 
demander l’annulation de la délibération du 31 janvier 2020 du conseil municipal de Dourdan 
approuvant le plan local d’urbanisme ainsi que la délibération du conseil municipal de Dourdan 
du 17 septembre 2020, approuvant le plan local d’urbanisme modifié en tant qu’elles 
méconnaissent l’article L. 151-4 du code de l’urbanisme, le volet « Justifications » du rapport de 
présentation ayant été rajouté postérieurement à l’enquête publique, en tant qu’elles 
méconnaissent les articles L. 153-19 du code de l’urbanisme et  L. 123-12 du code de 
l’environnement, le dossier d’enquête publique mis en ligne ne comportant pas les avis des 
personnes publiques associées, en tant que le plan local d’urbanisme a été modifié 
irrégulièrement après l’enquête publique par l’ajout au sein du document OAP de deux pages de 
plans en ce qui concerne le secteur « Puits-des-Champs »,  en tant qu’elles classent en zone 
UFBi le Parc de la Brousse, en tant qu’elles méconnaissent les dispositions des articles R. 151-27 
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et 28, le lexique du règlement du plan local d’urbanisme étant entaché d’une erreur, et en tant 
qu’il existe une incohérence du plan local d’urbanisme sur la question de la déviation Nord de 
Dourdan.

26. Pour l’application de l’article L. 600-4-1 du code de l'urbanisme, aucun autre moyen 
n’est de nature, en l’état de l’instruction, à justifier l’annulation de l’arrêté contesté.

27. Eu égard aux motifs, à l’importance et à la portée des illégalités retenues à 
l’encontre des décisions attaquées, et compte tenu des divers stades de la procédure qu’elles 
affectent, c’est ainsi l’ensemble de la procédure de révision qui devrait être repris à compter de 
l’ébauche du rapport de présentation, impliquant de nouveau une soumission à enquête publique 
du projet de plan local d’urbanisme. Dans ces conditions, et dès lors qu’il ne peut être sursis à 
statuer, en application des dispositions citées au 1° 2° de l’article L. 600-9 du code de 
l’urbanisme, l’ensemble des illégalités retenues par le tribunal n’étant pas régularisables par une 
simple procédure de modification, il y a lieu d’annuler les délibérations attaquées, ainsi que la 
décision implicite de rejet du recours gracieux de l’association APAVIE.

Sur les frais liés au litige :

28. Il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de la 
commune de Dourdan la somme que l’association Dourdan Environnement et la FAVO 
demandent au titre des frais exposés et non compris dans les dépens, celles-ci ne justifiant pas 
avoir exposé de tels frais dans le cadre de cette instance. Les dispositions du même article font 
par ailleurs obstacle à ce que les sommes demandées à ce titre par la commune de Dourdan 
soient mises à la charge des associations requérantes, qui ne sont pas les parties perdantes.

D E C I D E  :

Article 1er : Les délibérations du 31 janvier 2020 et du 17 septembre 2020 du conseil 
municipal de Dourdan et la décision implicite de rejet du recours gracieux de l’association 
APAVIE sont annulées.
 

Article 2 : Les conclusions des parties présentées sur le fondement de l’article L. 761-1 
du code de justice administrative sont rejetées.
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Article 3 : Le présent jugement sera notifié à l’association patrimoine et cadre de vie 
Dourdan (APAVIE), à l’association Dourdan Environnement, à la Fédération des associations de 
protection de l’environnement de la Haute-Vallée de l’Orge (FAVO) et à la commune de 
Dourdan.

Délibéré après l'audience du 22 novembre 2021, à laquelle siégeaient :

Mme Descours-Gatin, présidente,
M. Fraisseix, premier conseiller, 
Mme Kanté, première conseillère, 

Rendu public par mise à disposition au greffe le 6 décembre 2021.

La greffière,

signé

   B. Bartyzel

 
La République mande et ordonne au préfet de l’Essonne en ce qui le concerne ou à tous huissiers 
de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les parties privées, de 
pourvoir à l’exécution de la présente décision.

La rapporteure,

signé

C. Kanté

La présidente,

signé

Ch. Descours-Gatin 


